


REÇU EN PREFECTURE
Le 26 juin 2026

VIA DOTELEC TÉLÉTRANSMISSION

99_DE-091-259100857-20260624-D10202600001I0



REÇU EN PREFECTURE
Le 26 juin 2026

VIA DOTELEC TÉLÉTRANSMISSION

99_DE-091-259100857-20260624-D10202600001I0



REÇU EN PREFECTURE
Le 26 juin 2026

VIA DOTELEC TÉLÉTRANSMISSION

99_DE-091-259100857-20260624-D10202600001I0



REÇU EN PREFECTURE
Le 26 juin 2026

VIA DOTELEC TÉLÉTRANSMISSION

99_DE-091-259100857-20260624-D10202600002I0



REÇU EN PREFECTURE
Le 26 juin 2026

VIA DOTELEC TÉLÉTRANSMISSION

99_DE-091-259100857-20260624-D10202600002I0



REÇU EN PREFECTURE
Le 26 juin 2026

VIA DOTELEC TÉLÉTRANSMISSION

99_DE-091-259100857-20260624-D10202600002I0



REÇU EN PREFECTURE
Le 26 juin 2026

VIA DOTELEC TÉLÉTRANSMISSION

99_DE-091-259100857-20260624-D10202600002I0



REÇU EN PREFECTURE
Le 26 juin 2026

VIA DOTELEC TÉLÉTRANSMISSION

99_DE-091-259100857-20260624-D10202600002I0



REÇU EN PREFECTURE
Le 26 juin 2026

VIA DOTELEC TÉLÉTRANSMISSION

99_DE-091-259100857-20260624-D10202600002I0



REÇU EN PREFECTURE
Le 26 juin 2026

VIA DOTELEC TÉLÉTRANSMISSION

99_DE-091-259100857-20260624-D10202600002I0



REÇU EN PREFECTURE
Le 26 juin 2026

VIA DOTELEC TÉLÉTRANSMISSION

99_DE-091-259100857-20260624-D10202600002I0



 

– Page 1 sur 9 – 

      
 
 

 
CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIERE ENTRE LE SYAGE ET LA COMMUNE DE 

VALENTON 
POUR LE DEVOIEMENT DE RESEAUX D’EAUX USEES DU QUARTIER DE LA LUTECE 

 
 
 

ENTRE LES SOUSSIGNES 
 
Le Syndicat mixte pour l’Assainissement et la Gestion des Eaux du bassin versant 
Yerres-Seine – EPAGE de l’Yerres (SyAGE), dont le siège est à Montgeron (91230), 17 rue 
Gustave Eiffel, représenté par Romain COLAS, son Président nommé à cette fonction 
suivant une délibération du Comité Syndical en date du 20 mai 2026, et spécialement 
habilité à l’effet des présentes en vertu d’une délibération du Bureau Syndical en date 
du 24 juin 2026 ; 

 
Ci-après dénommé « le Syndicat », 

 
D’une part, 

 
ET,  
 
La commune de Valenton représentée par Métin YAVUZ, son Maire en exercice et 
spécialement habilité à l’effet des présentes en vertu d’une délibération du conseil 
municipal du 25 juin 2026. 

 
Ci-après dénommé « la Commune », 

 
D’autre part, 

 
Désignées ci-après ensemble, « les Parties » 
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IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 
 
Dans le cadre du projet de renouvellement du quartier de la Lutèce à Valenton1 des travaux de 
démolition des 6 bâtiments le long de l’avenue du Champ Saint Julien et de celui donnant sur 
l’allée Claude Debussy sont en cours.  
 
De nouveaux bâtiments prendront leur place et leur implantation est prévue sur 166 mètres 
linéaires du réseau de transport d’eaux usées du SYNDICAT situés sous l’avenue du Champ 
Saint-Julien. 
 
Dans ce contexte, le réseau du SYNDICAT par lequel transitent les eaux usées en provenance de 
la rue du Colonel Fabien, du Parc de la Saussaie-Pidoux et du quartier de la Lutèce doit être 
démoli, à l’exception d’une petite partie (matérialisée sur le schéma ci-dessous). Les effluents 
devront alors être redirigés vers un nouvel exutoire. 
 
Il est donc nécessaire de modifier le tracé actuel du réseau de collecte des eaux usées du 
SYNDICAT. Un dévoiement se fera vers le Nord, au cœur du quartier de la Lutèce et le réseau à 
créer sera raccordé sur un collecteur existant sous l’avenue Salvador Allende. 
 
Ainsi, le futur réseau d’eaux usées se retrouverait en partie sous voirie (allée Claude Debussy), 
et plus au Nord, il passera ensuite le long du parking sur la parcelle AK0024 appartenant à la 
commune de Valenton qui accueille le stade Auguste Delaune. 

 
Un schéma du projet est reproduit ci-après : 
 

 
 

 
1 Ces travaux sont réalisés dans le cadre d’une convention ANRU. Dans ce contexte, l’EPT Grand Orly 
Seine Bièvres GOSB (EPT 12) est porteur du projet et garant de la coordination du projet et des maîtrises 
d’ouvrages. 
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En somme, ce projet nécessitant le dévoiement du réseau d’eaux usées du SYNDICAT présent 
au cœur du quartier de la Lutèce (cf. annexe 1) implique :  
 
 la création de 520 ml de réseau d’eaux usées, 
 la création d’un nouveau poste de refoulement,  
 le raccordement du nouveau réseau sur la rue du Salvador Allende,  
 le comblement du réseau d’eaux usées du SYNDICAT existant sous l’avenue du Champ 

Saint-Julien. 
 
Dans la mesure où le SYNDICAT exerce la compétence assainissement sur le territoire de la 
COMMUNE et compte tenu de l’ancienneté du réseau existant, cette dernière a sollicité le 
SYNDICAT pour la réalisation des travaux projetés.  
 
En outre, la COMMUNE étant maître d’ouvrage pour la partie « espaces publics » du projet de 
renouvellement du quartier de la Lutèce2, les PARTIES sont convenues du versement par cette 
dernière, d’une participation financière au profit du SYNDICAT.  
 
Il est, en conséquence, nécessaire de conclure la présente convention.  
 
  
CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de fixer les obligations du SYNDICAT et de la COMMUNE 
concernant l’exécution et le financement des travaux visés à l’article 2 ci-après. 
 
 
ARTICLE 2 : Description des travaux 
 
Plus précisément, les travaux, objet de la présente convention, concernent :  
 
 le dévoiement de la partie du réseau situé entre l’avenue du Champ Saint-Julien, la rue 

du Colonel Fabien et la rue Salvador Allende à Valenton impliquant la création de 522 ml 
de réseau d’eaux usées,  
 

 la création d’un poste de refoulement. Il est précisé que la reprise des raccordements 
sur le poste existant (privé) ainsi sa condamnation ne seront pas réalisés par le 
SYNDICAT,  
 

 le comblement de 166 ml de réseau d’eaux usées du SYNDICAT (DN300 & DN400) 
impactés par les futurs bâtiments prévus le long de l’avenue du Champ Saint Julien,  

 
A la date de la conclusion de la présente convention, ces derniers consistent en : 
 
 la réalisation, au préalable, d’une période de préparation (étude d’exécution, DICT, de 

sondages, notes de calcul et plans du poste de pompage, procédures, PAQ3, PPSPS4, 
demandes d’emprises, l’implantation de piquetage, l’installation de chantier) ;  

 
2 La COMMUNE a délégué la maîtrise d’ouvrage à l’entreprise ARTELIA. 
3 Plan d’assurance qualité.  
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 pour la modification du tracé du réseau de transport des eaux usées :   
 la création des 522 ml, en plusieurs phases impliquant notamment :  

 des terrassements,  
 des pompages en fond de fouille,  
 la pose de canalisations, de regards,  
 la création de branchements,  
 des remblaiements,  
 la réfection de voirie. 

 la création du poste de refoulement, impliquant notamment :  
 des terrassements, la réalisation de structure drainante, la création d’un 

béton de propreté, la pose d’équipements hydrauliques (pompes et 
tuyauterie) etc.  
 

 le comblement des 166 ml de réseau d’eaux usées à abandonner avant les travaux de 
démolition pour la réalisation des futurs bâtiments :  
 ces travaux ne pourront être réalisés qu’après la bascule de la totalité des 

effluents sur le nouveau poste. En effet, ce réseau est l’exutoire du poste de 
refoulement existant.   

 
 
ARTICLE 3 : Maîtrise d'ouvrage et propriété des ouvrages  
 
La maîtrise d'ouvrage des travaux sera assurée par le SYNDICAT qui :  
 

- conservera la propriété de la canalisation d’eaux usées, 
- sera propriétaire du poste de refoulement nouvellement créé. 

 
Le groupement conjoint SAT/TERIDEAL SEGEX est mandaté par le SYNDICAT pour réaliser 
lesdits travaux. 
 
 
ARTICLE 4 : Date de démarrage des travaux   
 
Le démarrage des travaux est prévu entre le milieu et la fin du mois de juin 2026. 
 
 
ARTICLE 5 : Suivi des travaux  
 
La durée prévisionnelle des travaux est de 9 mois. 
 
La COMMUNE sera informée de tout aléa ainsi que des éventuelles modifications du projet de 
nature à augmenter le coût de sa participation financière. 
 
La réception des travaux sera prononcée par le SYNDICAT. 
 
 
 
 
 

 
4 Plan particulier de sécurité et de protection de la santé. 
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ARTICLE 6 : Montant prévisionnel des travaux, maîtrise d’œuvre et des prestations annexes  
 
Dans le cadre de ce projet, les montants estimatifs des travaux, maîtrise d’œuvre (conception et 
réalisation) ainsi que des prestations annexes sont les suivants :  
 

Travaux5  1 284 157,73 € HT 
Maîtrise d’œuvre (Conception & Réalisation) 106 874,53 € HT 
Missions CSPS 12 347,48 € HT 
Tests de réception 22 441,18 € HT 
TOTAL  1 425 820,92 € HT 
TOTAL  1 710 985,10 € TTC 

 
 
ARTICLE 7 : Qualification de la participation financière de la COMMUNE  
 
Dans le cadre du projet de renouvellement du quartier de la Lutèce, la COMMUNE est maître 
d’ouvrage pour la partie « espaces publics »6.  
 
La participation de la COMMUNE finance des travaux d’investissement sur un équipement public 
structurant (réseau d’assainissement) qui restera dans le patrimoine du SYNDICAT.  
 
Après analyse, les PARTIES entendent préciser que ce financement est qualifié de subvention 
d’équipement versée7 par la COMMUNE au SYNDICAT8 pour le financement d’un ouvrage 
d’assainissement appartenant au SYNDICAT. 
 
 
ARTICLE 8 : Régime du FCTVA 
 
Le SYNDICAT demeurera propriétaire du réseau. Il est maître d’ouvrage des travaux de 
dévoiement. Par conséquent, les dépenses d’investissement qu’il supporte s’intègrent à titre 
définitif dans son patrimoine.  
 
Dans ces conditions la récupération du FCTVA est à la charge du SYNDICAT.  
 
 
ARTICLE 9 : Prise en charge du coût du projet  
 
Le SYNDICAT s'oblige à procéder au règlement de l'ensemble des dépenses liées à l’opération 
de modification de la canalisation d’eaux usées (travaux, maîtrise d’œuvre et prestations 
annexes).  
 
La COMMUNE s’engage à rembourser au SyAGE 50 % du coût HT des travaux, maîtrise d’œuvre 
(conception et réalisation) et prestations annexes rappelés à l’article 6 de la présente 
convention.  
 
Ainsi, le coût estimatif pris en charge par la COMMUNE s’élève à 712 910.46 €.  
 

 
5 Cf. DQE du marché, joint en annexe 2.  
6 La MOA a été déléguée par la COMMUNE à ARTELIA.  
7 Pour la COMMUNE, il s’agira d’une subvention d’équipement versée qui sera imputée au chapitre 204 
« subvention d’équipement versée ». 
8 Pour le SYNDICAT, il s’agira d’une subvention d’équipement reçue qui sera imputée au chapitre 13.  
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ARTICLE 10 – Evolution des coûts du projet 
 
Il est précisé que le montant susvisé ne constitue pas un engagement de la part du SYNDICAT 
mais seulement une indication, la COMMUNE s’engageant à rembourser au SYNDICAT les 
dépenses réellement induites.  
 
La Ville sera prévenue le plus en amont possible en cas de changement dans le montant des 
travaux, même minime, afin d’anticiper les conséquences sur son budget. En cas de 
bouleversement dans l’économie de l’opération ou de modification significative du programme 
de travaux, les modifications seront étudiées et donneront lieu, le cas échéant, à la conclusion 
d’un avenant. Dans cette situation une clause de revoyure pourra également être demandée par 
la Ville. 
 
En cas d’augmentation du coût estimatif des travaux, maîtrise d’œuvre et prestations annexes, 
celui-ci sera substitué à celui figurant à l’article 6.  
 
Dès lors que cette augmentation ne constitue pas un bouleversement dans l’économe de 
l’opération ou de modification significative, un simple échange de courriers entre le SYNDICAT 
et la COMMUNE entérinera cette évolution.  
 
 
ARTICLE 11 : Modalités de remboursement  
 
La COMMUNE procédera, dans les 4 mois suivants la réception du titre de recette, au versement 
de 50% de sa participation soit 356 455,23 euros.  
 
Le SYNDICAT établira ce titre de recette dès le commencement des travaux. 
  
A l'issue de l'opération, un bilan des coûts sera dressé par le SYNDICAT et transmis à la 
COMMUNE avec les justificatifs nécessaires.  
 
La COMMUNE procédera au règlement du solde dans le mois suivant la réception du titre de 
recette. 
 
En cas de non-paiement dans le délai précité, les intérêts moratoires légaux seront dus. 
 
 
ARTICLE 12 : Occupation temporaire pendant les travaux 
 
La COMMUNE reconnaît au SYNDICAT, ou à toute société mandatée par ce dernier le droit 
d’occuper les emprises nécessaires (circulation des engins, stockage de matériels et engins 
etc) sur les parcelles dont elle propriétaire pour réaliser les travaux visés à l’article 2.  
 
Un plan des parcelles de la COMMUNE concernées par le projet est joint en annexe 3.  
 
ARTICLE 13 : Prise d’effet  
 
La présente convention prend effet à compter de sa signature par les PARTIES.  
 
ARTICLE 14 : Modifications  
 
La présente convention pourra être modifiée par avenant.  
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ARTICLE 15 – Litiges 
 
Les litiges nés de l'application ou de l'interprétation de la présente convention, s'ils ne peuvent 
être réglés amiablement, relèveront de la compétence du tribunal administratif compétent.  
 
 
La présente convention est établie en deux exemplaires originaux. 
 
 
Fait à Montgeron, le      
 
Le Président du SYNDICAT    Le Maire de la COMMUNE  
        
 
 
Romain COLAS     Métin YAVUZ 
 
 
 
 
 
 
ANNEXES :  
Annexe 1 : plan du réseau d’eaux usées actuel  
Annexe 2 : DQE du marché de travaux  
Annexe 3 : plan de l’emprise des travaux  
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Annexe 1 :  
 
 

 

 
 

REÇU EN PREFECTURE
Le 26 juin 2026

VIA DOTELEC TÉLÉTRANSMISSION

99_DE-091-259100857-20260624-D10202600002I0



 

– Page 9 sur 9 – 

Annexe 3 Plan de l’emprise des travaux  
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SELAS ACGCHEMLA AUGUET FOCACHON DURTETTEBUSY BEYER-BUCHWALTER BEAUJARDHAUMESSER BENKOUSSA DOMONT-JOURDAINLEHMANN MANESSE CHEMLA THIERARTVAN-HOVE GEORGE CHALON BARNEFFGALLAND WAGNON-HORIOT SEURAT BERNARDTHOMAS BOISSY CALOT FOURTINES-ROCHETFROUGE
Société d'Avocats Inter-BarreauxReims - Troyes - Paris – Évry - ChâlonsSiège : 5 rue de l'Arquebuse51000 Châlons-en-ChampagneT. 03 26 69 32 42 Fax 03 26 21 50 05acg@acg-avocat.com

REFERENT DEONTOLOGUE ELUS LOCAUX23/01083/SC/SC

CONVENTION DE REMUNERATION DU REFERENTDEONTOLOGUE DES ELUS LOCAUX

ENTRE :
Le Syndicat mixte pour l’Assainissement et la Gestion des Eaux du bassin versantYerres-Seine – EPAGE de l’Yerres (SyAGE), dont le siège est à MONTGERON (91230),17, rue Gustave Eiffel, représenté par Monsieur Romain COLAS, son Président nommé àcette fonction suivant délibération du Comité Syndical en date du 20 mai 2026, etspécialement habilité à l'effet des présentes en vertu d’une délibération du Bureau Syndicalen date du 24 juin 2026,

ci-dessous dénommé « le client » ou le « SyAGE »d’une part,
ET
La SELAS ACG, en sa qualité de référent déontologue des élus locaux,Dont le siège social est situé 5, rue de l’Arquebuse à 51000 CHALONS-EN-CHAMPAGNEReprésentée par Maître Steven CALOT,

ci -dessous dénommée « le référent déontologue » ou « ACG »d’autre part,
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IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT

Le cabinet ACG accepte d'intervenir en qualité de référent déontologue pour le client dans lesconditions suivantes :

1. LA MISSION DU REFERENT DEONTOLOGUE
1.1. Définition de la mission

Le client a désigné le cabinet d’avocats ACG pour exercer les fonctions de référent déontologue desélus locaux au sein du SyAGE (syndicat mixte fermé à la carte exerçant 4 compétences :l’assainissement, la gestion des eaux pluviales, la GEMAPI et la mise en œuvre du Schémad’aménagement et de la gestion des eaux).
S’agissant d’une société d’avocats, tout avocat associé ou collaborateur est susceptible d’interveniren cette qualité, Maitre Steven CALOT restant l’interlocuteur référent.

1.2. Obligations réciproques
Dans l’accomplissement de sa mission, le référent déontologue contracte une obligation de moyenset s’engage à effectuer toutes les missions qui lui sont confiées par la loi et le règlement.
Les rapports entre le référent déontologue et le client sont fondés sur une confiance réciproque.
Pour assurer l’efficacité du concours attendu, le client s’engage à faire connaitre au référentdéontologue, sans restriction et avec exactitude, tous les évènements, données, opérations oudécisions susceptibles d’avoir une incidence sur l’exécution de la mission confiée.
Dans le cadre de la présente mission, la responsabilité d’ACG est limitée à 2,5 millions d’euros.

2. LA DETERMINATION DE L'HONORAIRE
En contrepartie de son intervention, le référent déontologue percevra des honoraires correspondantau plafond fixé par arrêté, auxquels s’ajoute la TVA au taux en vigueur.
Au jour de la signature du contrat, ce montant est fixé à 80 euros hors taxes, par saisine du référentdéontologue. (arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n°2022-1520 du 6 décembre2022 relatif au référent déontologue de l’élu local).
En cas d’augmentation de ce montant par disposition légale ou réglementaire, l’augmentations’appliquera au présent contrat et prendra effet au jour de l’entrée en vigueur desdites dispositionssans nécessiter d’avenant.
Ce montant comprend l’accomplissement des diligences suivantes :
- Mise en place des moyens matériels et humains pour la réalisation de la prestation,- Réception et réponse aux demandes adressées par les élus au référent déontologue.
En outre, le cabinet ACG offre les prestations suivantes à titre gratuit :
- Rédaction du projet de délibération,- Rédaction d’une synthèse et d’un dossier documentaire à remettre aux élus,- Présentation du dispositif.
Ce contrat ne portant que sur les prestations confiées par la loi et le règlement au référentdéontologue, toute autre prestation sollicitée par le client devra faire l’objet d’une autre convention.
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2.1. Les frais
En cas de déplacement que le référent déontologue jugerait nécessaire à l’exercice de sa mission, sesfrais de transport et d’hébergement seront remboursés dans les conditions applicables aux personnelsde la fonction publique territoriale (article R.1111-1-C du Code général des collectivités territoriales).

3. MODALITES DE FACTURATION ET DE REGLEMENT
Le client sera facturé :
- soit tous les 10 dossiers traités (c’est-à-dire par tranche de 800 euros HT en l’état du montantfixé par arrêté au jour de la signature du contrat),
- soit au cours du mois de novembre de chaque année si le nombre de dossiers traités est inférieurà 10 au cours de l’année civile.

4. DESSAISISSEMENT – RETARDS DE PAIEMENT – LITIGES
4.1. Dessaisissement ou interruption de la mission

En cas de non-paiement des factures d’honoraires ou de frais, ACG se réserve le droit de mettre finà sa mission, ce dont il informera le client en attirant son attention sur les conséquences éventuelles.
ACG peut également être amené à se dessaisir du dossier en cas de difficultés relationnelles ou decommunication manifestes entre son client et lui-même ou si le client veut lui imposer des contraintescontraires à son éthique ou à son analyse.

4.2. Retards de paiement
« Le débiteur professionnel des sommes dues à l’avocat, qui ne seraient pas réglées à bonne date,est redevable de plein droit de pénalités de retard d’un montant égal au taux d'intérêt appliqué parla Banque centrale européenne à son opération de refinancement la plus récente majoré de 10points de pourcentage et d’une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d’un montant de40 € (art. D.441-5 du Code de commerce). (art. L.441-6 alinéa 12 du Code de commerce) ».

4.3. Litiges
Le client est informé de la possibilité qui lui est offerte par l’article L.152-1 du code de laconsommation, en cas de litige résultant de la présente convention, d’avoir recours au médiateur dela consommation de la profession d’avocat :

Madame Carole PASCAREL, médiateur de la consommation de la profession d’avocatAdresse postale : 180 boulevard Haussmann - 75008 ParisAdresse email : mediateur@mediateur-consommation-avocat.frSite Internet : https://mediateur-consommation-avocat.fr
Par ailleurs, toute contestation concernant le montant et le recouvrement des honoraires, frais etdépens, prévus par la présente convention, ne peut être réglée, à défaut d'accord entre les parties,qu'en recourant à la procédure prévue aux articles 174 et suivants du décret n° 91-1197 du 27novembre 1991, organisant la profession d'avocat.
Le Bâtonnier de l'Ordre des Avocats du Barreau de CHALONS EN CHAMPAGNE est saisi à larequête de la partie la plus diligente.
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Il est expressément convenu qu'en cas de contestation, le montant des honoraires, frais et dépensréclamé par ACG, sera consigné entre les mains du Bâtonnier dans l'attente d'une décision définitivede taxation.

5. PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL
Le client est informé de ce que ACG met en œuvre le traitement de données à caractère personnelqui a pour base juridique :- l’intérêt légitime poursuivi par le cabinet lorsqu’il poursuit les finalités suivantes :o prospection et animation ;o gestion de la relation avec ses clients et prospects ;o organisation, inscription et invitation aux événements du cabinet.- l’exécution de mesures précontractuelles ou du contrat lorsqu’il met en œuvre un traitementayant pour finalité :o la production, la gestion, le suivi des dossiers de ses clients ;o le recouvrement- le respect d’obligations légales et réglementaires lorsqu’il met en œuvre un traitement ayantpour finalité :o la prévention du blanchiment et du financement du terrorisme et la lutte contre lacorruption ;o la facturation ;o la comptabilité.
Conformément aux articles 13 et 14 du Règlement général sur la protection des données 2016/679du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et à l’article 32 de la Loi “Informatique etLibertés” du 6 janvier 1978, le client est informé que :
- Le responsable du fichier est Maître Gérard CHEMLA, Président de la SELAS ACG, dont lescoordonnées sont :

Maître Gérard CHEMLA, 16 rue du Clou dans le Fer – 51100 REIMSTéléphone : 03 26 05 43 62Télécopie : 03 26 05 41 62Adresse email : reims@acg-avocat.com
- La finalité du traitement de ces données est le suivi du dossier que le client a confié au CabinetACG conformément à la mission confiée telle que décrite à l’article 1 de la présente convention.
- Le destinataire est l’avocat qui traite le dossier du client désigné en première page de la présenteconvention ainsi que les services d’ACG. Le destinataire pourra également être un autreprofessionnel si son intervention est nécessaire dans le cadre du traitement du dossier ou encoreun prestataire, en informatique par exemple.
- Ces données seront conservées :o pendant la durée des relations contractuelles augmentée de 3 ans à des fins d'animationet prospection, sans préjudice des obligations de conservation ou des délais deprescription.o 5 ans après la fin des relations en matière de prévention du blanchiment et dufinancement du terrorisme.o 10 ans à compter de la clôture de l'exercice comptable en matière de comptabilité.
Le client bénéficie, à tout moment, d’un droit d’accès, de rectification, de portabilité ou d’effacementde ses données personnelles, du droit de s’opposer ou de demander une limitation du traitement deses données ainsi que d’un droit d’opposition à la prospection commerciale qu’il peut demander parcourriel à acg@acg-avocat.com ou en adressant un courrier postal à SELAS ACG 5 rue del’Arquebuse, 51000 CHALONS EN CHAMPAGNE accompagné d’une copie d’un titre d’identitésigné.
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Le client dispose également, dans les mêmes conditions, du droit de définir des directives généraleset particulières définissant la manière dont il entend que soient exercés, après son décès, les droitsmentionnés ci-dessus.
Le client peut introduire une réclamation auprès de la CNIL (site de la CNIL: www.cnil.fr) s’il estimeque la protection de ses données personnelles n’a pas été assurée dans le cadre du traitement deson dossier.
ACG tient un registre des activités de traitement des données personnelles dont le client peutdemander la consultation s’il le souhaite.

6. ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA CONVENTION
Les parties conviennent de faire rétroagir l’entrée en vigueur de la présente convention d’honorairesà compter du premier contact entre les parties.

Fait à Montgeron
Le

Le SyAGE : Monsieur Romain COLAS, Président

La SELAS ACG : Me Steven CALOT, avocat associé
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FORMULAIRE DE SAISINE DE REFERENT DEONTOLOGUE

Ce formulaire doit être adressé par courriel à l’adresse suivante : deontologue.elus@acg-avocat.com

Votre saisine est protégée par la confidentialité. Votre demande ne sera communiquée qu’au référentdéontologue et vous serez seul destinataire de la réponse.
Le référent déontologue de l’élu local ne peut être saisi que pour une question qui porte sur l’application de laCharte de l’élu local. Toute demande étrangère ne pourra malheureusement pas être traitée.
Nom :Cliquez ou appuyez ici pour entrer dutexte. Prénom :Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
Qualité (cochez) : ☐Président ☐Maire ☐Conseillermunicipal ☐Conseillercommunautaire ☐Autre(précisez) :Cliquez ouappuyez ici pourentrer du texte.Personnepublique (cochezet précisez) :

☐Commune de :Cliquez ou appuyez icipour entrer du texte.
☐Intercommunalité :Cliquez ou appuyez ici pourentrer du texte.

☐Syndicat mixte :Cliquez ou appuyez ici pourentrer du texte.
Ma question portesur le domainesuivant (cochez) :

☐Contrats administratifs(marchés publics etautres)
☐Urbanisme ☐Autre (précisez par un motclé) :Cliquez ou appuyez ici pourentrer du texte.

Question : Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.

Adresse électronique à laquelle la réponse peut vous être adressée à titre confidentiel :Cliquez ou
appuyez ici pour entrer du texte.
Numéro de téléphone qui peut être utilisé pour vous joindre :Cliquez ou appuyez ici pour entrer du
texte.

Fait à :Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
Le :Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date.
Signature :Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.
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 PROCEDURE DE SAISINE DU REFERENT DEONTOLOGUE  

 

 

 

REMPLIR LE FORMULAIRE 
DE SAISINE

L'ENVOYER à :

deontologue.elus@acg-
avocat.com

Accusé de réception 
automatique

Information d'irrecevabilité 
si la question n'est pas du 

ressort du référent.

Sinon, instruction de la 
demande

L'élu est recontacté par le 
référent déontologue dans 

un délai de 8 jours 

(si question recevable)

Réponse écrite à la 
question posée 

(si question recevable)
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